
"La maladie de Lyme explose, 
c'est un scandale sanitaire" 

 
Analyses dans une 
clinique privée 
d'Augsbourg, en 
Allemagne, spécialisée 
dans le traitement de la 
maladie de Lyme. 
(Lukas Barth/AFP pour 
l'Obs) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SUR LE MÊME SUJET 

• Maladie de Lyme : l'épidémie qu'on vous cache 
• MALADIE DE LYME. Le cri d'alarme de 100 médecins : "Il y a urgence" 
• "La maladie de Lyme explose, c'est un scandale sanitaire" 

•  

• Maladie de  Lyme : 
Yannick, 15 ans, interné en psychiatrie par erreur 
Le professeur Christian Perronne dénonce depuis des années le déni autour de la 

maladie de Lyme chronique. Pour lui, et pour la centaine de médecins qui lancent 

dans "l'Obs" un appel à la ministre de la Santé, il faut agir. Vite. 

 

 



Le professeur Christian Perronne est chef de service en infectiologie à l'hôpital 

universitaire Raymond-Poincaré de Garches, et codirecteur d’un groupe de travail 

sur la vaccination à l’Organisation mondiale de la Santé (OMS). Il est un des seuls 

médecins hospitaliers en France à dénoncer depuis plusieurs années l'absence de 

reconnaissance de la maladie de Lyme chronique. 

Sous-diagnostiquée, mal prise en charge par les autorités sanitaires, cette infection, 

transmise par les tiques, peut amener, si elle n’est pas soignée, à la paralysie et la 

démence. Or, elle est en pleine expansion. "Il y a urgence", dit le professeur 

Perronne, qui, avec une centaine d'autres médecins, lance dans "l'Obs" un appel à la 

ministre de la Santé. Interview. 

 
Christian Perronne (Bruno Coutier pour 

l'Obs) 

Le gouvernement annonce un plan 

d’action national contre la maladie de 

Lyme. C’est une bonne nouvelle ? 

Vous aimez cet article ?Inscrivez-vous à la 
Newsletter de l'Obs× 
S'inscrire 

C’est un premier pas timide. Toutes ces 

années, nos entrevues avec le ministère de 

la Santé ont toujours abouti à un déni de la 

pathologie. J’espère que ce ne sera pas le cas 

cette fois. 

MALADIE DE LYME. Le cri d'alarme de 100 médecins : "Madame la ministre, il y  

a urgence"  

Comment vous êtes-vous intéressé à la maladie de Lyme ? 

Quand j’ai commencé à travailler à Garches, en 1994, j’ai vu arriver nombre de 

malades piqués par des tiques lors de leurs promenades dans les grandes forêts de 

l’Ouest parisien. Les tiques peuvent transmettre ce qu’on appelle la maladie de Lyme, 

 



due à une bactérie, la borrélie (Borrelia), elle-même souvent accompagnée d’autres 

bactéries et de parasites. 

 

J’ai soigné ces malades avec trois semaines 

d’antibiothérapie, selon le protocole officiel, 

mais beaucoup rechutaient. Je voyais bien 

que ça ne suffisait pas. La maladie nécessite 

des soins plus longs. Ce que j’ai fait. J’ai 

découvert alors que le corps médical ne 

voulait absolument pas entendre parler de la 

chronicité de cette maladie. J’ai été moqué, 

jusque dans mon propre service. 

Si les symptômes – articulaires, 

cardiologiques, neurologiques – reviennent, 

ce n’est plus du Lyme, on dit que c’est du 

"post-Lyme" et on envoie les gens en psychiatrie. C’est ahurissant ! Comme si on 

disait au bout de quinze jours de tuberculose : "Vous n’avez plus la tuberculose, si 

vous avez des signes, vous avez peut-être une dépression." 

Pourquoi estimez-vous que les tests censés dépister la maladie ne sont 

pas efficaces ? 

En plus de la borrélie responsable de la maladie de Lyme, il existe une vingtaine 

d’autres espèces de Borrelia. Le test Elisa, étape obligatoire pour les médecins 

français, n’en détecte que trois, avec de plus une proportion élevée de cas où ce test 

reste négatif malgré la maladie. Et pourtant, s’il est négatif, les médecins français 

n’ont pas le droit de poursuivre leur exploration, de compléter par un autre test plus 

précis, comme le Western-Blot. Même si leur patient a des signes cliniques 

significatifs. Les médecins peuvent être poursuivis par l’Assurance-Maladie s’ils le 

font ! 

Le centre de référence de la borréliose à Strasbourg dit encore aujourd’hui que ce test 

est fiable à 100%, alors que toutes les publications montrent l’inverse ! Comment 

peut-on continuer une telle aberration ? Surtout qu’il est prouvé depuis longtemps – 

ça a été publié dans les plus grandes revues scientifiques – qu’une sérologie peut être 

négative malgré la présence de la bactérie Borrelia. 

 



Aux Etats-Unis, non seulement le médecin est libre de prescrire le Western-Blot 

malgré un Elisa négatif, mais il a même le devoir de dire à son patient qu’un test 

négatif, quel qu’il soit, n’est pas la preuve qu’il n’est pas infecté ! 

Le sujet divise la communauté médicale. Que répondez-vous aux 

infectiologues qui disent que Lyme est une maladie fourre-tout ? 

Je suis d’accord. On ne devrait d’ailleurs pas dire "Lyme" mais "maladies vectorielles 

à tiques". Le Lyme et les maladies associées donnent des signes cliniques très divers, 

qui, en plus, peuvent ne se déclarer que des années après. D’où la complexité du 

diagnostic. Et la nécessité justement d’améliorer les tests ! 

d’antibiotiques. Ils en étaient arrivés là parce qu’on avait nié leur pathologie. C’est un 

scandale sanitaire. Aujourd’hui, les patients atteints de maladies vectorielles à tiques 

sont renvoyés de service en service, traités pour des pathologies qui ne sont pas les 

leurs : fibromyalgie, sclérose en plaques, démence… Je ne vois que ça, des faux 

diagnostics ! Et, pendant ce temps, leurs symptômes s’aggravent. Ce sont des 

histoires terribles. Certains finissent par se suicider. J’ai sorti des gens de l’asile ou de 

leur brancard avec un traitement prolongé 

Maladie de Lyme : Matthias, en grève de la faim, réclame "le droit de guérir"  

… que le professeur Luc Montagnier, découvreur du VIH, compare à celui 

du sang contaminé. Vous évoquez carrément une "épidémie" ? 

Oui, la maladie explose. Les tiques ont toujours existé, on a retrouvé des borrélies 

dans une momie humaine congelée depuis plus de cinq mille ans. Mais les tiques sont 

de plus en plus nombreuses et surtout elles sont de plus en plus infectées. Les 

derniers chiffres américains sont très inquiétants : en quelques années, dans les Etats 

du Nord-Est, on a noté environ 300% d’augmentation du nombre de comtés 

fortement infestés. 

En Europe, les données publiées dans Eurosurveillance (2011) montrent jusqu’à 350 

cas pour 100.000 habitants selon les pays : les plus touchés sont la Slovénie, 

l’Allemagne, l’Autriche et certains pays nordiques. Une autre étude en cours basée sur 

le nombre de tiques infectées et la fréquence d’érythèmes migrants montre qu’un 

million de personnes supplémentaires sont touchées chaque année. Et, malgré cela, la 

France déclare 27.000 nouveaux cas par an ! C’est ridicule. 



Comment expliquez-vous ce déni ? 

Les raisons sont multiples, je ne veux pas parler de ce qui est hors de mon champ de 

médecin. Ce que je peux dire, c’est que, outre la complexité du diagnostic et du 

traitement, c’est un phénomène classique : en cas d’épidémie infectieuse, les autorités 

répugnent à reconnaître l’étendue des dégâts, et leur responsabilité. Généralement, 

elles s’arc-boutent, jusqu’à ce que les malades les obligent à basculer. Cela a été le cas 

pour le VIH. 

Est-ce ce qui est en train de se passer pour Lyme ? Des malades portent 

plainte contre des laboratoires, un autre fait une grève de la faim et, hop, 

le gouvernement annonce précipitamment un plan… 

Il faudra qu’il le mène avec les associations de patients, en élargissant le cercle 

habituel des experts médicaux. Sinon, rien ne bougera ! Par ailleurs, c’est bien de 

proposer de revoir les recommandations sur le traitement des formes avancées de la 

maladie, en saisissant la Haute Autorité de Santé (HAS), mais c’est très long et 

insuffisant : il est urgent de prendre des mesures plus rapides. 

Quel type de mesures ? 

Celles que nous décrivons dans notre appel : mettre en place des tests de diagnostic 

fiables. Accorder une vraie prise en charge aux malades et arrêter de poursuivre les 

médecins qui les soignent, créer des unités hospitalières spécialisées Lyme, et 

financer la recherche : jusqu’à aujourd’hui, je n’ai jamais réussi à obtenir un euro de 

subvention pour ce secteur ! 
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